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INTRODUCTION

L’existence d’un nombre élevé de logements vacants à Paris apparaît paradoxale et
choquante au moment où persistent d’importants besoins en logements non satisfaits.

La croissance ininterrompue du phénomène depuis quarante ans peut préoccuper. L’effectif
atteint en 1999 est de 136 000 logements vides, soit 10,3% du parc total. Cela marque une
nouvelle progression par rapport à 1990.

Dans ce contexte, la Ville de Paris et la Caisse des Dépôts et Consignations, en liaison avec
l’ANAH, ont demandé à l’APUR de réaliser une analyse approfondie des données les plus
récentes fournies par le recensement de 1999. D’autres estimations de la vacance sont
également évoquées, issues notamment de l’enquête nationale sur le logement de l’INSEE
et du fichier EDF.

A partir du recensement, la présente étude s’est principalement attachée à analyser
l’évolution de la vacance, sa géographie, et les caractéristiques des logements et immeubles
concernés.
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I. Les estimations disponibles

Les connaissances sur la vacance proviennent principalement du recensement général de la
population de l’INSEE. D'autres sources sont parfois utilisées : l'enquête logement de
l'INSEE, le fichier EDF (compteurs domestiques inactifs) et le fichier de la taxe d'habitation
(DGI).

Il est intéressant de comparer les méthodes et les chiffres obtenus.

                      Paris. Estimations du nombre de logements vacants

Source Total
logements dont vacants  %

Fichier EDF 2000 1 401 773   59 046 4,2
Enquête-logement 1996 1 317 241 122 969 9,3
Recensement de 1999 1 322 540 136 554        10,3
Taxe d'habitation En attente En attente En attente

A Paris, les sources INSEE situent la vacance autour de 10% du parc, tandis que le fichier EDF,
à interpréter avec précaution, donne une estimation bien moindre de l’ordre de 4%.

1. Le recensement (INSEE)

Le recensement de 1999 indique 136 000 logements vacants à Paris (10,3% du parc).

Rappelons que le recensement distingue quatre grandes catégories de logements : les
résidences principales, les logements vacants, les logements occasionnels et les résidences
secondaires. En 1999, ces différentes catégories se répartissent de la façon suivante :

Résidences
principales

Logements
vacants

Logements
occasionnels

Résidences
secondaires

Total
logements
non occupés

Total
logements

Effectif 1 110 912 136 554 42 859 32 215 211 628 1 322 540
Part 84,0% 10,3% 3,2% 2,4% 16,0% 100,0%

Il en ressort que près d’un logement parisien sur dix est vacant en 1999 et qu’un sur six n’est
pas occupé de façon permanente (logements vacants, occasionnels et résidences
secondaires).

On estime cependant que le recensement surestime l'effectif réel de la vacance. Cela tient
au problème des portes fermées auxquelles se heurtent les agents recenseurs. Il leur est
souvent difficile de déterminer la nature des locaux auxquels ils n'ont pas accès. Faute
d'indications, ces locaux peuvent être classés vacants alors qu'ils s'agit d'ateliers ou de
bureaux vides (désaffectés ou en travaux), de chambres rattachées à des appartements, ou
même parfois de placards à balais, de W-C d'étage, etc. D'autre part, malgré les précautions
de l'INSEE, il arrive que des logements occupés occasionnellement soient recensés comme
vacants.

2. L’enquête logement (INSEE)

Réalisées tous les quatre ans sur la base d’un échantillon représentatif du parc de
logements, ces enquêtes donnent des informations très complètes sur les conditions de
logement. Mais concernant le parc vacant, leur apport se borne à une estimation de volume.
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L'estimation donnée par l'enquête de 1996 est de 123 000 logements vacants, soit 9,3% du
parc total. Ces chiffres sont inférieurs à ceux du recensement réalisé trois ans plus tard,
avec un écart de 13 000 logements. Toutefois, les résultats de l'enquête logement sont
considérés comme peu fiables à un niveau infra régional. Dans le cas de Paris, compte tenu
de l'aléa statistique lié au taux de sondage, l'estimation du nombre de logements vacants se
situe en fait entre 105 000 et 140 000 avec un intervalle de confiance à 95%. La différence
entre le recensement et l’enquête logement n’est donc pas significative sur le plan
statistique.

Mais si l’écart observé renvoie à une réalité, c’est probablement la conjoncture immobilière
qui est en cause : 1996 correspond à une période d’atonie du marché immobilier (moins de
25 000 logements anciens vendus à Paris) alors qu’en 1999, la reprise est déjà sensible
avec plus  40 000 transactions dans l’ancien, ce qui a du occasionner de nombreux cas de
vacance parmi les logements « à vendre ».

3. Le fichier EDF

Le fichier informatisé d'EDF ne comptabilise pas directement des logements mais des
contrats d'abonnement à tarification "usage domestique". Le nombre de logements vacants
est estimé à partir des résiliations d'abonnements. Ils sortent du champ de l'estimation s'il y a
souscription d'un nouvel abonnement pour le même compteur ou si le compteur est déposé.

En réalité, l'estimation comporte des biais : les caves et les garages individuels pourvus d'un
branchement autonome reçoivent un compteur domestique et sont donc comptés avec les
logements sans qu'il soit possible de les distinguer ; la vacance sans résiliation de
l'abonnement EDF est ignorée ; etc.

Mais surtout, la suppression des références périmées n'est pas du tout systématique. Dans
le cas des logements démolis ou ayant changé d'affectation, une partie des références sont
conservées indéfiniment dans la base. Il en résulte un gonflement continu de l'estimation.
Cet inconvénient ne peut être évité qu'en limitant l'estimation aux références relativement
récentes. On a retenu ici les logements vacants depuis moins de trois ans.

En 1999, le fichier EDF dénombrait 59 046 abonnements domestiques résiliés depuis moins
de trois ans sans nouveau contrat (logements vacants) sur un parc de 1 401 773
abonnements domestiques actifs ou résiliés depuis moins de trois ans (parc total), soit un
taux de vacance de 4,2%. C'est de loin l'estimation la plus basse mais sa fiabilité est limitée.

4. Le fichier de la taxe d'habitation (DGI)

Le code des impôts indique que la taxe d'habitation est due pour tous les "locaux meublés
affectés à l'habitation" (résidences principales ou secondaires). Elle est établie au nom des
personnes qui en ont "la disposition ou la jouissance" à la date du 1er janvier, et ce "à
quelque titre que ce soit" (locataire, propriétaire ou autre). Elle n'est pas due pour les
logements vacants, ceux-ci n'étant pas "meublés" en principe et nul n'en ayant la jouissance.
Certaines catégories de logements sont exemptées, notamment ceux des membres du corps
diplomatique et ceux des "habitants reconnus indigents par la commission communale des
impôts directs".

Comme dans le fichier EDF, les caves et les garages individuels sont comptabilisés avec les
logements. Mais la nature des locaux est mentionnée, ce qui permet de faire des comptes
séparés.

Le fichier de la taxe d'habitation n’a pas pu être exploité dans le cadre de cette étude. Des
demandes ont été formulées auprès de la DGI, sans résultat.
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En 1990, l’APUR disposait de ce fichier et avait pu l’exploiter. C’est de loin ce fichier qui avait
donné la plus forte estimation de la vacance : 142 400 logements au 1er janvier 1990, soit
près de 11% du parc. Mais comme le reconnaissent les responsables des services fiscaux,
la proportion de logements vacants ainsi obtenue est surestimée, en particulier dans les
grandes agglomérations.

La surestimation tient au mode de dénombrement. Le nombre de logements vacants résulte
en effet d'un solde et non d'un comptage direct. A la différence de l'impôt sur le revenu, de
l'impôt foncier et de la taxe professionnelle, la taxe d'habitation n'est pas un impôt déclaratif.
Il revient aux services fiscaux - lorsqu'ils ont connaissance de l'existence d'un local à usage
d'habitation (en général par le fichier foncier) - d'identifier son occupant au 1er janvier par les
moyens à leur disposition : adresses figurant sur les déclarations de revenu, renseignements
demandés aux propriétaires,  déclarations de droit au bail, listing des abonnés EDF, listes de
locataires des organismes HLM, renseignements demandés aux communes, etc.

Ces moyens de recherche sont efficaces mais non infaillibles. Si aucun occupant n'est
identifié dans un logement donné, ce dernier est ipso facto considéré comme vacant. En fait,
il arrive que le logement soit habité, l'occupant ayant échappé aux recherches parfois à son
insu. Le risque d'erreur est en outre accru dans certaines situations (rotation fréquente des
occupants, difficultés d'identification des locaux) qui se rencontrent plus spécifiquement dans
les immeubles locatifs de Paris et des autres grandes villes.

5. La taxe sur les logements vacants

La taxe sur les logements vacants s’applique depuis le 1er janvier 1999. Elle concerne les
biens non loués ou non habités depuis deux années consécutives, détenus par le même
propriétaire et pour lesquels le propriétaire n’acquitte pas de taxe d’habitation1. Cette taxe
n’est due que dans les agglomérations de plus de 200 000 habitants, lorsqu’il apparaît un
déséquilibre entre l’offre et la demande de logements. Huit agglomérations sont concernées,
dont Paris.

D’après les informations recueillies auprès de l’ANAH à qui est reversé le produit net de la
taxe, celui-ci avoisinait 70 millions en 1999 et s’approcherait de 75 millions pour l’année
2000. Paris représenterait de l’ordre de 1/5 ou 1/4 de ce montant et les communes
franciliennes près de 1/4. Au total, pour 1999, la taxe a été demandée à 133 000
propriétaires, représentant 188 000 logements.

A noter que les réclamations sont nombreuses et les contentieux fréquents. Pour cette taxe,
l’écart est particulièrement important entre les impôts émis et les impôts recouvrés. A Paris,
30 000 avis auraient été envoyés par les services fiscaux aux propriétaires pour le paiement
de la taxe de non habitation.

                                                  
1 La taxe est due par toute personne, physique ou morale, qui a la qualité de propriétaire, d’usufruitier, de preneur à bail à
construction ou à réhabilitation. Sont exclus du dispositif les logements détenus par les organismes HLM et SEM et  loués sous
conditions de ressources. Plusieurs autres catégories de logements sont exclues de la taxation : les résidences secondaires,
les logements qui ne pourraient être rendus habitables qu’au prix de travaux importants, les locaux occupés temporairement
(plus de trente jours consécutifs au cours de chacune de deux années), les logements dont la vacance est indépendante de la
volonté du contribuable (logements mis en location ou en vente et ne trouvant pas preneur ; logements destinés à disparaître
ou concernés par des opérations d’urbanisme dans un délai proche).
Le recensement des locaux imposables est effectué par le service des impôts. Le redevable reçoit un avis d’imposition. Toute
réclamation peut être introduite avant le 31 décembre de l’année suivant celle de la mise en recouvrement.
Le taux de taxation, calculé sur la valeur locative, est égal à 10% pour la première année, 12,5% pour la deuxième et 15% à
compter de la troisième.
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II. Les causes de la vacance

1. Les types de vacance

On distingue classiquement plusieurs types de vacance qui renvoient à des familles de
causalités.

La vacance de  rotation. C’est la principale cause de vacance dans les grandes villes. Elle se
relie aux périodes d’inoccupation qui surviennent entre deux locataires successifs. Elle
concerne également les logements « à vendre ».

La vacance de transformation. Elle concerne les logements en cours de travaux, en attente
de travaux ou destinés à être démolis. Cette vacance se rencontre dans le parc des
propriétaires particuliers, des marchands de biens réhabilitant un immeuble entier, mais
aussi dans les ensembles sociaux anciens. Elle est fréquente dans les secteurs faisant
l’objet d’une politique de démolition/reconstruction.

La vacance de rétention. Elle concerne les logements que les propriétaires choisissent
volontairement de conserver vacants : propriétaire souhaitant garder le logement pour un
usage futur, attendant une meilleure conjoncture immobilière pour la vente, incertain sur
l’utilisation du bien ou marqué par une mauvaise expérience locative, etc.

La vacance pour cause de blocage juridique. Elle renvoie le plus souvent à des successions
difficiles mais concerne également les logements insalubres ayant fait l’objet d’une
interdiction d’habiter.

La vacance d’inadaptation. Elle concerne les logements ne répondant plus à la demande
dans des secteurs géographiques dévalorisés. Ce type de vacance n’existe pas à Paris, ni
en proche banlieue. Il se rencontre en milieu rural et dans les centres bourgs déshérités.

Au vu de l’énumération des principales causes de la vacance, on peut distinguer :
- une vacance subie (inadaptation, blocage juridique) et une vacance plus volontaire
(rétention) ;
- une vacance de flux (rotation locative, logements à vendre, transformation) et de stock
(inadaptation, vétusté prononcée).

2. Leur poids respectif

Les enquêtes menées auprès des propriétaires particuliers sont les seules occasions
d’appréhender les raisons de la vacance et leur importance respective.

L’enquête couplée avec l’enquête nationale logement INSEE 1996

Cette enquête menée par l’IAURIF auprès de particuliers propriétaires de logements
locatifs a permis d’apporter des précisions sur les différentes causes de vacance. La
somme des réponses dépasse 100% en raison des cas de causalités multiples.
Selon les bailleurs interrogés, la vacance tient :

- dans la moitié des cas à une simple inoccupation entre deux locataires
- dans 35% des cas à la difficulté de louer le logement
- dans 30% des cas à la difficulté de vente
- dans 21% des cas à la difficulté de financer les travaux
- dans 21% des cas au temps nécessaire à la réalisation des travaux
- dans 8% des cas à des problèmes de partage ou d’indécision familiale.
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Menée en France entière, cette enquête ne reflète pas la réalité parisienne, où la
« difficulté de louer » n’est pas une cause susceptible d’expliquer un tiers des cas de
vacance.

L’enquête auprès de propriétaires de logements vacants à Paris

Réalisée par l’APUR en 1996 auprès d’un échantillon de propriétaires confrontés à une
vacance longue et problématique (235 au total), cette enquête indique que :

- 51% des logements sont vacants pour cause de travaux (du logement ou de
l’immeuble ; nécessaires, en cours, projetés ou tout juste achevés) ;

- 31% des logements sont vacants car à vendre ou à louer ;
- 18% des logements sont vacants car le propriétaire hésite ou reste dans

l’expectative.
Rappelons que l’échantillon de l’enquête n’a pas de caractère représentatif, qu’il se
rapporte à une vacance problématique (60% des logements de l’échantillon sont
vacants depuis plus d’un an) et qu’il minore la vacance de rotation locative.

Au final, bien qu’à des degrés divers, ces deux enquêtes mettent l’accent sur la vacance de
rotation, sur la vacance liée à des travaux et, plus marginalement, sur la vacance
« expectative ».

L’estimation de la vacance de rotation

Dans le cadre de cette étude (voir annexe), un essai de chiffrage de la vacance liée à la
mobilité des ménages a été mené.
Réalisé de façon relativement sommaire, cet exercice a conduit à une estimation moyenne
d’environ 33 000 logements vacants à une date donnée pour cause de rotation des
occupants (relocations, ventes,…).
Par conséquent, d’après cette estimation, dans près d’un quart des cas, la vacance
s’expliquerait par la simple rotation des occupants (33 000 sur un total de 136 000 logements
vacants soit 24%).
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III. L’évolution de la vacance

1. L’évolution entre les deux derniers recensements

De plus en plus de logements vacants

En 1999, 136 554 logements ont été recensés comme vacants à Paris, soit 10,3% du parc et
une augmentation de plus de 18 000 logements par rapport à 1990 (lors du précédent
recensement de 1990, 118 484 logements, soit 9,1% du parc, étaient vacants).
Cette tendance à la hausse se vérifie dans dix-sept arrondissements (voir carte jointe sur
l’évolution 1990-1999 des logements vacants par arrondissement). Seuls les 4ème, 6ème et
8ème arrondissements ne sont pas concernés. L’augmentation de la vacance est forte dans
des arrondissements traditionnellement touchés par une vacance importante (3ème, 9ème,
10ème), mais aussi dans des arrondissements précédemment moins concernés (comme les
11ème, 14ème et 19ème).

L’augmentation de la vacance montrée par les deux derniers recensements serait exagérée
d’après certains statisticiens. En effet, la notion de « logement occasionnel » a été définie de
façon un peu plus restrictive en 1999 qu’en 1990 (dans les consignes données au cours de
la collecte), ce qui a pu profiter aux logements vacants.

Une évolution parisienne et francilienne spécifique

Depuis 1990, le taux de vacance diminue en France métropolitaine, passant de 7,2% en
1990 à 6,9% en 1999. Avec leurs taux de vacance qui continuent de progresser, Paris et
l’Ile-de-France (ainsi que l’Alsace) se distinguent de la tendance métropolitaine globale.
En Ile-de-France, d’après les analyses développées par l’IAURIF2, la progression de la
vacance entre 1990 et 1999 s’expliquerait en partie par des tensions moindres sur le marché
immobilier : d’où des durées de vacance plus longues entre deux occupants et l’absence de
preneurs pour certains biens (trop vétustes, trop chers, etc.).
Dans la capitale, les facteurs conjoncturels susceptibles d’expliquer l’augmentation de la
vacance entre 1990 et 1999 ne sont pas évidents. Rappelons néanmoins que 1999
correspond à une année de reprise de l’activité immobilière avec plus de 40 000 transactions
dans l’ancien (d’où des logements vacants car à vendre), tandis que les tensions sur le
marché locatif n’ont pas atteint le niveau du début de la décennie (d’où peut-être des durées
de vacance plus longues entre deux occupants).

                                                  
2 IAURIF, INSEE Ile-de-France, ATLAS DES FRANCILIENS, 2001, Tome 2 Logement, p. 42.

Evolution de la proportion de logements vacants à Paris, en Ile-de-
France et en France métropolitaire (source : recensements INSEE)
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Mais dans l’ensemble, moins de logements inoccupés

Entre 1990 et 1999, l’évolution à la hausse ne concerne pas l’ensemble des logements « non
occupés ».
Si les résidences secondaires augmentent elles aussi dans seize des vingt arrondissements
(+ 8 700 au total), les logements occasionnels (logements utilisés une partie de l’année pour
des raisons professionnelles) connaissent en revanche une forte baisse dans tous les
arrondissements (- 24 800 au total).
C’est ainsi que, considérée dans son ensemble, la catégorie des logements inoccupés
(logements vacants, logements occasionnels, résidences secondaires) est globalement
stable de 1990 à 1999 (+ 2 400 soit une augmentation de 270 par an), contrairement à la
période 1982-1990 (+ 2 500 par an).
Il n’en reste pas moins qu’en 1999, près d’un logement parisien sur six n’est pas occupé de
façon permanente (logement occasionnel, vacant ou résidence secondaire).

2. L’évolution sur le plus long terme

Forte progression de la vacance depuis 1962

Les logements vacants à Paris depuis 1962
1962 1968 1975 1982 1990 1999

Logements 1 234 761 1 214 860 1 237 660 1 279 324 1 304 331 1 322 540
dont vacants 20 007 39 234 90 745 125 456 118 296 136 554
soit en % 1,6 3,2 7,3 9,8 9,1 10,3
Source : recensements INSEE

Le nombre de logements vacants à Paris a presque été multiplié par sept entre 1962 et
1999. Il était de 20 000 en 1962. Il est de plus de 136 000 en 1999. Le taux de vacance est
passé de 1,6% à 10,3%.
Le niveau de la vacance enregistré en 1962 est très bas, si l’on se réfère au degré de
vétusté et d’inconfort du parc parisien à l’époque. La crise du logement, encore très forte au
début des années 1960, est sans doute un élément déterminant pour expliquer cette
vacance minimale. De même, le poids du secteur en loi de 48 engendre une faible mobilité
des locataires (en 1948, on comptait 800 000 logements en loi de 48 à Paris, on en
dénombrait encore 427 200 en 1970, contre seulement 54 200 en 1996).

L’évolution de la vacance d’après les enquêtes logement de l’INSEE

1973 1978 1984 1988 1992 1996
Logements 1 215 000 1 257 000 1 264 000 1 284 000 1 287 000 1 317 000
Dont vacants 97 000 94 000 85 000 92 000 117 000 123 000
Soit en % 8,0% 7,5% 6,7% 7,2% 9,1% 9,3%
Source : enquêtes logement INSEE 1996

Sur le long terme, les enquêtes logement de l’INSEE mettent également en évidence une
progression de la vacance : 8% du parc en 1973, plus de 9% en 1996. Au cours des années
1980, d’après les enquêtes logement, l’évolution de la vacance paraît relativement
stationnaire, voire à la baisse, avec une nette remontée à partir de 1988.
Mais dans l’ensemble, la vacance enregistrée par les enquêtes logement reste légèrement
inférieure, en effectif comme en proportion, à celle enregistrée lors des recensements.
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3. Un facteur de vacance : le développement de la copropriété

L'accroissement de la vacance est à mettre en relation avec le développement du régime de
la copropriété, qui s'est largement étendu à Paris à partir des années 1950. Au début des
années 1950, les propriétaires d'immeubles entiers étaient largement majoritaires. Leur
gestion locative était simple, marquée par une rationalité économique qui limitait la vacance
à la seule rotation locative.
Aujourd'hui, la propriété est morcelée entre plus de 700 000 propriétaires dont la plupart ne
possèdent qu'un ou deux logements, ce qui occasionne une gestion  moins
"professionnelle", souvent moins attentive aux délais en matière de travaux, de relocation, de
cession, etc. De plus, les petits propriétaires modifient de temps à autre l'utilisation qu'ils font
de leur logement (habitation par le propriétaire, prêt à un membre de la famille, mise en
location), ce qui génère aussi des périodes de vacance.

Dans le passage à une gestion individuelle des logements où les stratégies personnelles et
familiales se mêlent à la gestion locative, les situations propices à la vacance ont sans doute
augmenté considérablement.
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IV. Comparaisons Paris, Province, Ile-de-France

1. Paris par rapport aux autres grandes villes

D’après le recensement de 1999, les grandes villes françaises connaissent des taux de
vacance comparables à celui de Paris, témoignant ainsi du lien existant entre centralité
urbaine et niveau de vacance.
La vacance touche 8,3% des logements à Marseille. Dans les autres grandes villes
régionales, les taux de vacance se situent généralement entre 9,5% et 13%, soit des taux
similaires à celui de Paris. Au total, douze grandes villes comptent un taux de vacance
supérieur à 10% et Paris vient en 9ème position, après des villes comme Nice, Lille, Bordeaux.

Les douze villes dont le taux de vacance dépasse 10% en 1999
(source : INSEE, recensement de 1999)

Néanmoins, l’importance de la vacance à Paris apparaît plus paradoxale et n’a pas le même
impact que dans d’autres grandes agglomérations dont le marché immobilier est moins
tendu (comme Bordeaux par exemple).

2. Paris par rapport à l’Ile-de-France

En 1999, le taux de vacance en Ile-de-France est de 8,1%. Il se situe donc à un niveau
inférieur à celui de Paris. Cet écart entre le centre de l’agglomération et sa périphérie est
constaté depuis le recensement de 1975 alors que, précédemment, l’importance de la
vacance en milieu rural donnait lieu à une vacance plus élevée en Ile-de-France qu’à Paris.
L’Ile-de-France est néanmoins au troisième rang des régions françaises pour la proportion
de logements vacants, derrière l’Auvergne et le Limousin .
Une diminution du taux de logements vacants au fur et à mesure que l’on s’éloigne du centre
ressort fortement à l’échelle de l’Ile-de-France : 10,3% de logements vacants à Paris, 8,2%
en petite couronne, 6,4% en grande couronne (soit une proportion inférieure à la moyenne
de la métropole).
La carte de la vacance à Paris et en petite couronne (carte jointe) donne clairement à voir le
caractère central de la vacance. C’est à Paris que se concentrent les taux de vacance les
plus élevés. Néanmoins des taux élevés affectent également  les communes situées au nord
et nord-ouest de la capitale : Aubervilliers, Saint-Ouen, Saint-Denis, Clichy, Levallois-Perret,
Asnières... Les taux importants de vacance y renvoient le plus souvent à un habitat ancien,
collectif et privé, parfois vétuste et dégradé.
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La vacance à Paris et en petite couronne

Source : Recensement INSEE 1999
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3. Des effets de structure déterminants

Le taux de vacance relativement élevé constaté à Paris comme dans le centre des grandes
villes de province est lié au poids du secteur locatif et s’explique principalement par la
rotation locative qui entraîne des périodes d’inoccupation entre les locataires successifs.
La structure du parc parisien - dominée par les appartements privés, locatifs, anciens et
petits - tend à favoriser la rotation locative et par conséquent un niveau élevé de vacance.
De fait, « toutes choses égales par ailleurs », la vacance n’est pas plus forte à Paris : c’est
avant tout la structure du parc qui entraîne une vacance importante.

4. Vacance « attendue » et vacance observée

Le taux de vacance observé à Paris est certes élevé, mais reste inférieur à celui « attendu ».
La vacance « attendue » dans une commune est définie comme celle qui s’observerait si le
taux de vacance communal était identique à la moyenne régionale dans chaque segment du
parc de logements communal.
L’INSEE Ile-de-France et l’IAURIF ont récemment calculé que, compte tenu de la nature de
son parc de logements, Paris devrait compter davantage de logements vacants3. Cela
témoigne de l’attractivité de la capitale. Quelques arrondissements se démarquent
cependant par un taux de vacance supérieur à celui attendu, notamment les 2ème et 3ème

arrondissements.

                                                  
3 IAURIF, INSEE Ile-de-France, ATLAS DES FRANCILIENS, 2001, Tome 2 Logement, p.40.
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V. Géographie de la vacance

1. 1962-1999 : des situations inversées à l’échelle de l’Ile-de-France

En 1962, d’après les analyses menées par l’INSEE et l’IAURIF4, on dénombrait dix
arrondissements parisiens parmi les vingt communes franciliennes de plus de 10 000
habitants aux taux de vacance les plus faibles. A l’inverse, en 1999, on dénombre sept
arrondissements parisiens parmi les communes franciliennes de plus de 10 000 habitants
aux taux de vacance les plus forts.

2. Une vacance concentrée dans les arrondissements centraux

Les taux de vacance les plus forts se rencontrent dans le centre de la capitale, notamment
dans « l’hyper centre ».
Mais si l’on raisonne en effectifs, les arrondissements périphériques (18ème, 15ème, 16ème,
17ème) ou péricentraux (11ème) viennent en première position.

Taux de vacance des logements par arrondissement

Logements vacants Total logements
effectif %

1er 2 304 16,8 13 687

2ème 2 837 18,2 15 584

3ème 4 493 17,5 25 677
4ème 2 504 11,0 22 712

5ème 4 204 10,4 40 494

6ème 4 323 13,3 32 489
7ème 3 706 9,8 37 859

8ème 1 827 7,5 24 381

9ème 5 052 13,3 37 973

10ème 7 418 13,0 56 856
11ème 10 764 11,0 97 626

12ème 6 682 8,1 82 153

13ème 7 786 8,1 96 356
14ème 7 500 9,4 79 545

15ème 12 502 8,6 144 609

16ème 10 487 10,3 101 594

17ème 10 695 10,4 102 859
18ème 14 580 12,3 118 773

19ème 8 459 9,5 89 401

20ème 8 431 8,3 101 912
Total Paris 136 554 10,3 1 322 540

Source : recensement INSEE 1999

                                                  
4INSEE Ile-de-France, IAURIF, ATLAS DES FRANCILIENS, 2001, Tome 2 Logement, p. 38.
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Les 1er, 2ème et 3ème arrondissements

Les trois premiers arrondissements de Paris se distinguent par les taux de vacance les plus
élevés, supérieurs à 16%. Les 6ème, 9ème et 10ème arrondissements, également centraux,
viennent en deuxième position : un peu plus de 13% de leurs logements sont recensés
comme vacants. La rive droite (1er, 2ème, 3ème, 9ème 10ème arrondissements) apparaît ainsi plus
touchée par la vacance que la rive gauche.
Les taux de vacance élevés observés dans les 2ème, 3ème et 10ème arrondissements ne sont
peut être pas sans lien avec la présence d’une importante industrie de la confection
implantée dans les immeubles d’habitation. Confrontés à des portes fermées, on peut
supposer que les agents recenseurs ont parfois classé comme logements vacants des
locaux servant d’ateliers, d’entrepôts,...

Quelques îlots très marqués par la vacance
D’après la carte, de nombreux îlots comptent plus de 20% de logements vacants. Le quartier
du Sentier, le quartier du Carreau du Temple, le quartier Notre-dame-des-champs, le quartier
de la Chaussée d’Antin, le quartier de la Porte Saint Denis sont ainsi particulièrement
affectés par la vacance. Mais à Paris, ces îlots très touchés ne renvoient guère à la logique
des secteurs stigmatisés que l’on peut rencontrer ailleurs en Ile-de-France, tels certains
grands ensembles éloignés du centre de l’agglomération (Grigny, Chanteloup-les-Vignes).
Et, comme on l’a dit, une certaine confusion entre logements vacants et ateliers ou bureaux
(momentanément inoccupés, désaffectés, en travaux,…) a pu se produire lors du
recensement (notamment dans le Sentier ou autour de la Porte Saint Denis).

Les arrondissements périphériques
Les 12ème, 13ème, 15ème, 19ème et 20ème arrondissements se caractérisent par les taux de
vacance parmi les plus bas, inférieurs à la moyenne parisienne : 8 à 9% de logements
vacants. Mais en termes d’effectifs, quatre arrondissements périphériques (18ème, 15ème,
17ème et 16ème) comptent plus de 10 000 logements vacants (ainsi que le 11ème).

Des situations intermédiaires
Les 4è m e, 5ème, 11ème, 16ème, 17ème et 18ème arrondissements forment une catégorie
intermédiaire avec des taux de vacance similaires ou légèrement supérieurs à la moyenne
parisienne, de l’ordre de 10 à 12% du parc de logements.

3. Une répartition géographique liée aux caractéristiques du parc parisien

Des structures de parc différenciées selon les arrondissements

L’inégale répartition de la vacance traduit les différences de structure du parc parisien. Les
arrondissements centraux sont en effet les plus marqués par l’ancienneté, l’inconfort et la
petite taille des logements, tandis que les arrondissement périphériques accueillent un parc
d’habitation plus récent et « social ». La situation du 8ème arrondissement est révélatrice de
cet effet de structure. Avec 7,5% de logements vacants, il est l’arrondissement le moins
touché par la vacance. Cette caractéristique est sans doute à mettre en liaison avec la
fréquence des grands logements familiaux de standing  dans cet arrondissement (21,4% de
5 pièces et plus contre seulement 8% à Paris).

Logements vacants, inconfortables, anciens et petits : une géographie comparable

La confrontation de la localisation de la vacance à celle du parc ancien, de l’inconfort et des
petits logements est riche d’enseignements (voir cartes en annexe). Ce sont globalement les
mêmes secteurs qui se distinguent par des proportions élevées de logements anciens,
vacants, inconfortables, petits : les arrondissements du centre et du nord, la rive droite plus
que la rive gauche.
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VI. Caractéristiques des logements vacants

Le recensement décrit les logements vacants de la même façon que les autres logements
mais avec une fiabilité moins bonne pour certaines données (nombre de pièces, équipement
intérieur) du fait de l'impossibilité d'entrer dans les logements et de parler aux occupants
(voir l’annexe consacrée aux modalités de reconstitution des caractéristiques intérieurs des
logements vacants par l’INSEE).

Les caractéristiques des logements vacants sont souvent au cœur des raisons qui motivent
leur inoccupation : vacance frictionnelle des logements locatifs de petite taille, vacance plus
structurelle des logements anciens et inconfortables, etc. En ce domaine, le recensement de
1999 confirme des observations déjà bien établies sur l’ancienneté, l’inconfort et la petite
taille des logements vacants.

1. Une vacance centrée sur le parc privé

Le statut des logements vacants

Logements vacants

HLM
7%

Non HLM
93%

Ensemble des logements

HLM
15%

Non 
HLM
85%

La vacance est particulièrement concentrée dans le parc privé. Le parc vacant relève à plus
de 90% (93,1%) du parc privé, alors que les logements privés représentent par ailleurs
84,6% de l’ensemble du parc d’habitation parisien. Sur un ensemble de 136 000 logements
vacants, on compte plus de 127 000 logements privés.
Cela tient en grande partie aux caractéristiques du parc privé parisien  : un parc ancien
composé d’une majorité de petits logements locatifs.

Les logements sociaux sont nettement moins concernés par la vacance. Ils sont en effet plus
récents, plus confortables que la moyenne des logements parisiens et leurs locataires sont
moins mobiles. Le parc HLM représente près de 15% du parc parisien, mais uniquement
6,9% du parc vacant (9 479 logements HLM vacants en 1999).
Le faible taux de vacance des logements HLM traduit également la très forte demande
s’exerçant sur ce parc. Les différences de modes de gestion interviennent aussi : gestion
globale et professionnelle dans le parc social, gestion individuelle et moins professionnelle
du parc privé en copropriété.
Par conséquent, la vacance du parc HLM est le plus souvent liée à la rotation des ménages
ou à certaines grosses opérations de restructuration. Plus ponctuellement, les refus de
logements mal situés ou jugés trop chers peuvent contribuer à allonger les périodes
d’inoccupation.

2. Une vacance plus prononcée dans le parc ancien
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D’après le recensement de 1999, 73,0 % des logements vacants datent d’avant 1949 (contre
66,5% pour l’ensemble du parc). Le parc vacant se démarque ainsi nettement par son
ancienneté.
On conçoit en effet que les travaux de mise au confort des logements anciens créent des
périodes d’immobilisation temporaire.

L’ancienneté des logements vacants

Logements vacants

Avant 
1948
73%

De 1949 à 
1974
13%

Après 
1975
14%

Ensemble des logements

Avant 
1948
67%

De 1949 à 
1974
19%

Après 
1975
14%

Le taux de vacance croît fortement avec l’ancienneté du parc. Il est près de deux fois plus
élevé dans le parc d’avant 1949 que dans le parc postérieur à 1975 : 12,1% de logements
vacants dans le parc d’avant 1949, 7,3% dans le parc construit entre 1949 et 1974 et 6,2%
dans le parc postérieur à 1975.

La vacance des logements selon leur époque d’achèvement
avant 1949 de 1949 à 1974 1975 et après Total

Ensemble des
logements

880 505 100,0% 251 510 100,0% 190 525 100,0% 1 322 540 100,0%

Dont logements
vacants

106 496 12,1% 18 241 7,3% 11 817 6,2% 136 554 10,3%

Source : Recensement INSEE 1999

3. Une sur représentation des petits logements

La vacance touche tout particulièrement les logements de petite taille. L’analyse par nombre
de pièces et par surface en témoigne.  Cela tient en grande partie au fait que les
changements d’occupants sont beaucoup plus fréquents dans les petits logements que dans
les grands. Que ce soit à la location ou à la vente, les petits logements sont plus
fréquemment remis sur le marché. La probabilité de trouver ces logements inoccupés à un
moment donné est donc plus forte.
Il est également possible que les phénomènes de rétention de petits logements par les
propriétaires soient particulièrement fréquents parce que ces logements se prêtent à des
projets de logement des enfants pouvant générer des périodes d'inoccupation ; et parce que
les propriétaires peuvent craindre des difficultés locatives plus aiguës dans ce type de parc :
rotation excessive des occupants, impayés de loyers ou dégradations.

68,7% des logements vacants sont des une ou deux pièces (alors que les une ou deux
pièces représentent par ailleurs 58,1% de l’ensemble du parc parisien).
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Le nombre de pièces des logements vacants

Logements vacants

1 et 2 p.
69%

3 p. et +
31%

Ensemble des logements

1 et 2 p.
58%

3 p. et +
42%

Le taux de vacance décroît à mesure que la taille des logements augmente (avec néanmoins
une légère remontée de la vacance parmi les logements les plus grands … et souvent les
plus chers). De fait, plus un logement est grand, plus la stabilité de l’occupant (locataire ou
propriétaire) est forte. Ainsi, le taux de vacance est de 12,2% pour les logements de  1 et 2
pièces, mais « seulement » de 7,7% pour les logements de 3 pièces et plus. Le taux de
vacance observé parmi les logements de quatre pièces et plus (autour de 7%) est près de
deux fois inférieur à celui des studios (14,2%).

La vacance selon la taille des logements
1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces 6 pièces et + Total

Logements
vacants

48355 14,2% 45498 10,6% 24247 8,3% 10779 7,0% 4 963 7,1% 2712 7,5% 136554 10,3%

Ensemble
logements

341302 100,0% 427581 100,0% 293541 100,0% 153805 100,0% 70240 100,0% 36071 100,0% 1322545 100,0%

Source : recensement INSEE 1999

Nombre moyen de pièces
Ensemble des
logements

2,48

Logements vacants 2,18

Source : recensement INSEE 1999

Le nombre moyen de pièces par logement confirme la relation entre vacance et petits
logements. Alors que le nombre moyen de pièces des logements parisiens est de 2,48, il est
plus faible pour les logements vacants : 2,18. Seuls les logements occasionnels comptent un
nombre moyen de pièces inférieur - 2,05 -, les résidences secondaires et les résidences
principales comptant un nombre de pièces plus élevé, respectivement 2,36 et 2,54.

L’approche par surface corrobore la petite taille des logements vacants : plus de la moitié
d’entre eux (53,6%) ont moins de 40m_ (contre 40,3% pour l’ensemble des logements) et
seuls 6,5% dépasse 100 m_ (contre 9,1% pour l’ensemble des logements).

Les logements vacants selon leur surface en m_
Moins de 40 De 40 à moins de

 70
De 70 à moins de

100
De 100 à moins

de 150
150 ou plus Total

effectif part effectif part effectif part effectif part effectif part effectif part
Logements
vacants

73 205 53,6 39 858 29,2 14 698 10,8 6 388 4,7 2 405 1,8 136 554 100

Total
logements

533 144 40,3 436 879 35,1 206 413 15,6 88 017 6,7 31 087 2,4 1 322 540 100

Source : recensement INSEE 1999
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4. Des logements souvent inconfortables

Le taux d’inconfort du parc parisien (logements sans WC intérieurs ou douche ou baignoire)
a chuté de 18,6% à 10,9% entre 1990 et 1999. Mais cette proportion est nettement plus forte
dans le parc vacant avec 17,1% des logements vacants inconfortables.
Certains de ces logements sont en trop mauvais état pour être décemment proposés à la
location, d’autres sont en attente ou en cours de travaux, ou même destinés à être démolis.
En outre, une fraction de ces locaux sont probablement concernés par des "interdictions
d'habiter" prononcés par les services d'hygiène de la Ville de Paris.

Seuls les logements occasionnels se rapprochent du taux d’inconfort élevé des logements
vacants avec 16,7% de logements inconfortables. Les autres catégories de logements
connaissent un niveau d’inconfort nettement plus faible : 10% pour les résidences principales
et 8,5% pour les résidences secondaires.

Le niveau de confort des logements vacants

Logements vacants

Inconfort
17%

Confort
83%

Ensemble des logements

Confort
90%

Inconfort
10%

9,6% des logements confortables sont vacants, ce taux s’élève à 16,3% parmi les logements
inconfortables. Ce niveau de vacance du parc inconfortable supérieur à la moyenne ne doit
cependant pas faire oublier que l’écrasante majorité des logements dépourvus de confort
(83,7%) sont occupés.

5. Tableau récapitulatif : des facteurs de vacance qui s’additionnent

Le tableau suivant montre que la vacance est d’autant plus répandue que les
logements sont anciens, petits et inconfortables.

Ainsi, le taux de vacance le plus élevé se rencontre dans la catégorie des une pièce
sans confort d’avant 1949 : le taux de vacance y est presque de 20%.

A l’inverse, les grandes surfaces postérieures à 1949 se distinguent par les taux de
vacance les plus faibles, toujours inférieurs à 6% (que ces logements soient ou non
confortables).



23

Nombre de logements vacants et taux de vacance
selon les caractéristiques des logements

Total logements Logements Vacants Taux de Vacance

Epoque de
construction

Nombre de
pièces

sans confort avec confort Total sans confort avec confort Total
sans

confort
avec

confort
Total

1 pièce 75 753 52,6% 156 977 13,3% 232 730 17,6% 15 069 64,4% 23 527 20,8% 38 596 28,3% 19,9% 15,0% 16,6%

2 pièces 37 363 25,9% 276 302 23,4% 313 665 23,7% 4 901 20,9% 32 567 28,8% 37 468 27,4% 13,1% 11,8% 11,9%

3 ou 4 pièces 15 219 10,6% 245 510 20,8% 260 729 19,7% 1 724 7,4% 22 933 20,3% 24 657 18,1% 11,3% 9,3% 9,5%

5 pièces ou + 1 980 1,4% 71 401 6,1% 73 381 5,5% 218 0,9% 5 557 4,9% 5 775 4,2% 11,0% 7,8% 7,9%

Avant 1949

Total 130 315 90,4% 750 190 63,7% 880 505 66,6% 21 912 93,6% 84 584 74,8% 106 496 78,0% 16,8% 11,3% 12,1%

1 pièce 8 135 5,6% 100 437 8,5% 108 572 8,2% 1 197 5,1% 8 562 7,6% 9 759 7,1% 14,7% 8,5% 9,0%

2 pièces 2 307 1,6% 111 609 9,5% 113 916 8,6% 155 0,7% 7 875 7,0% 8 030 5,9% 6,7% 7,1% 7,0%

3 ou 4 pièces 2 839 2,0% 183 778 15,6% 186 617 14,1% 126 0,5% 10 243 9,1% 10 369 7,6% 4,4% 5,6% 5,6%

5 pièces ou + 538 0,4% 32 392 2,7% 32 930 2,5% 24 0,1% 1 876 1,7% 1 900 1,4% 4,5% 5,8% 5,8%

Après 1949

Total 13 819 9,6% 428 216 36,3% 442 035 33,4% 1 502 6,4% 28 556 25,2% 30 058 22,0% 10,9% 6,7% 6,8%

1 pièce 83 888 58,2% 257 414 21,8% 341 302 25,8% 16 266 69,5% 32 089 28,4% 48 355 35,4% 19,4% 12,5% 14,2%

2 pièces 39 670 27,5% 387 911 32,9% 427 581 32,3% 5 056 21,6% 40 442 35,7% 45 498 33,3% 12,7% 10,4% 10,6%

3 ou 4 pièces 18 058 12,5% 429 288 36,4% 447 346 33,8% 1 850 7,9% 33 176 29,3% 35 026 25,6% 10,2% 7,7% 7,8%

5 pièces ou + 2 518 1,7% 103 793 8,8% 106 311 8,0% 242 1,0% 7 433 6,6% 7 675 5,6% 9,6% 7,2% 7,2%

Ensemble

Total 144 134 100,0% 1 178 406 100,0% 1 322 540 100,0% 23 414 100,0% 113 140 100,0% 136 554 100,0% 16,2% 9,6% 10,3%

Source : recensement INSEE, 1999
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VII. Caractéristiques des immeubles vacants

1. Une très forte dispersion de la vacance

La vacance concerne surtout des logements dispersés dans des immeubles en copropriété.
Très peu d’immeubles sont entièrement vacants : au total, seuls 73 immeubles de plus de 5
logements5 (soit 0,1% de cette catégorie d’immeubles) sont entièrement vacants d’après le
recensement de 1999.
De même, seuls 731 logements, soit 0,5% de l’ensemble des logements vacants, ont été
dénombrés dans des immeubles de plus de 5 logements entièrement vacants.

Les immeubles vacants d’après le fichier des locaux vacants  de la DGI

A la demande de la Préfecture de Paris, l’Apur a mené en mai 2001 un exercice de repérage des
immeubles vacants à partir du fichier des locaux vacants de la Direction Générale des Impôts (locaux
considérés comme vacants à la date du 1er janvier 2001). Ce travail s’est limité aux locaux vacants
appartenant à des personnes morales.
Les résultats obtenus ont confirmé la dimension « éclatée » de la vacance des logements à Paris.

Le fichier recense 80 000 adresses de locaux vacants appartenant à des personnes morales. Si l’on
raisonne en termes d’immeubles (comportant au moins 80% de logements vacants et un effectif
minimum de 10 logements vacants), il ne reste plus que 104 immeubles vacants.
L’examen des permis de construire (construction ou réhabilitation récemment achevée, chantier en
cours, etc.) et les observations de terrain (immeubles occupés, démolis ou entièrement voués à
l’activité commerciale) réduisent encore cet effectif à moins de 40 immeubles. Ce chiffre atteste la
rareté des immeubles vacants : à Paris, les logements vacants sont essentiellement disséminés dans
les copropriétés du parc privé au sein du patrimoine des personnes physiques.

2. 2 000 immeubles majoritairement vacants

Même en élargissant l’analyse aux immeubles majoritairement vacants (dont au moins 50%
des logements sont vacants), les effectifs restent faibles. D’après l’INSEE, 2002 immeubles
de plus de 5 logements étaient vacants à plus de 50% en 1999 (soit 2,5% des immeubles
collectifs de plus de 5 logements, représentant 1,7% du parc total de logements).
Cela confirme le caractère très dispersé de la vacance. Il est cependant intéressant d’affiner
la connaissance des immeubles touchés par la vacance.

En premier lieu, au sein de ce parc, l’effectif des immeubles décroît avec l’importance de la
vacance :
- 1 613 immeubles (de plus de 5 logements) ont un taux de vacance compris entre 50% et
75% (ces immeubles représentent 18 473 logements, soit 1,4% de l’ensemble des
logements) ;
- 389 immeubles (de plus de 5 logements) ont un taux de vacance supérieur à 75% (ces
immeubles représentent 4 230 logements, soit 0,3% de l’ensemble des logements).

Les caractéristiques des immeubles majoritairement vacants font écho à celles des
logements vacants. On y retrouve les critères d’ancienneté, de petite taille et de
prédominance du parc privé.
                                                  
5 Le seuil de « 5 logements et plus » a été retenu pour que l’analyse des taux de vacance à l’immeuble ne soit
pas faussée par le caractère particulier et peu représentatif des immeubles de très petite taille. Les immeubles de
5 logements et plus représentent un ensemble de 80 947 immeubles (sur un total de 93 569 immeubles recensés
à Paris en 1999) .
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3. Une ancienneté marquée

Les immeubles majoritairement vacants (taux de vacance supérieur à 50%) sont plus
anciens que la moyenne des immeubles parisiens :

- 59,9% des immeubles de plus de 5 logements considérés dans leur ensemble datent
d’avant 1915 ;

- ce taux s’élève à 74,5% pour les immeubles dont le taux de vacance est supérieur à
50%.

Dans le parc ancien, l’état de dégradation, les besoins de travaux, voire les projets de
démolition pesant sur certains immeubles expliquent un taux de vacance supérieur à la
moyenne.

Les immeubles majoritairement vacants selon leur année d’achèvement
(immeubles de cinq logements et plus)

Immeubles majoritairement vacants 

Avant 
1915
75%

1915-
1948
17%

Après 
1948
8%

Ensemble des immeubles

1915-
1948
17%

Avant 
1915
60%

Après 
1948
23%

4. Des immeubles au statut majoritairement privé

Les immeubles vacants à plus de 50% relèvent dans leur écrasante majorité (96,2%) du
statut privé. L’appartenance au parc privé est moindre pour les immeubles sans aucune
vacance (82,8%) ou faiblement vacants (81,5%). Entre autres raisons, peuvent être
évoquées la plus forte rotation locative dans le parc privé, une gestion moins professionnelle
dans les copropriétés et la très forte demande pesant sur le parc social parisien.

Statut des immeubles et taux de vacance

Immeubles à faible vacance (vacance 
inférieure à 10%)

non HLM
81%

HLM
19%

Immeubles à forte vacance (vacance 
supérieure à 50%)

Non HLM
96%

HLM
4%
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5. Des immeubles plus petits que la moyenne parisienne

Les immeubles de plus de 5 logements majoritairement vacants sont en règle générale de
petits immeubles. L’ancienneté de ces immeubles explique en partie cette caractéristique
morphologique.
Près de la moitié d’entre eux (49,7%) comptent de 5 à 9 logements. Ils se distinguent en cela
de la moyenne des immeubles parisiens (de plus de 5 logements) qui comprennent plutôt
entre 10 et 20 logements.

Taille des immeubles fortement vacants

Immeubles majoritairement vacants

5 à 9 log
50%

20 log et 
plus
10%

10 à 19 
log

40%

Ensemble des immeubles (de plus de 
5 logements)

10 à 19 
log

48%

5 à 9 log
29%

20 log et 
plus
23%

De la même façon, d’un point de vue morphologique, les immeubles à forte vacance se
caractérisent par une hauteur moindre que la moyenne parisienne : 36% d’entre eux ont
moins de 5 étages, contre 22% pour la moyenne parisienne des immeubles de plus de 5
logements.

Nombre d’étages des immeubles fortement vacants

Immeubles majoritairement vacants

9 étages 
et +
1%

5 à 8 
étages
63%

0 à 4 
étages
36%

Ensemble des immeubles (de plus de 
5 logements)

9 étages 
et +
7%

5 à 8 
étages
71%

0 à 4 
étages
22%





0,5 1km0

contour d'IRIS

de 20 à 40

de 40 à 60

de 60 à 80

de 80 à 90

plus de 90

Part des logements construits
avant 1949 (en %)

LES LOGEMENTS CONSTRUITS AVANT 1949
Paris et Petite Couronne - 1999

Source: RGP 1999-INSEE

Issy-les
Moulineaux

Vanves

Malakoff
Montrouge

I

II
III

IV

V
VI

VII

VIII
IX X

XI

XII

XIIIXIV

XV

XVI

XVII

XVIII
XIX

XXBois-de
Boulogne

Neuilly
/Seine

Levallois
Perret

Clichy

Puteaux

Suresnes

Boulogne
Billancourt

St-Ouen

Saint
Denis

Aubervilliers

Pantin

Saint
Cloud

Pré
St-Gervais

Les Lilas

Bagnolet

Montreuil

Bois-de-Vincennes

St
Mandé

Vincennes

Fontenay
sous
Bois

Gentilly
Kremlin
Bicêtre

Ivry/Seine

Charenton
Saint

Maurice

Nogent
/Marne

Le fond de plan utilisé fait 
apparaître en gris les IRIS de 
moins de 20 logements et les 
emprises des principaux 
équipements et espaces verts.

Joinville

moins de 20



0,5 1km0

contour d'IRIS

de 40 à 50

de 50 à 60

de 60 à 70

plus de 70

Part des logements
de 1 et 2 pièces (en %)

LES LOGEMENTS DE 1 ET 2 PIÈCES
Paris et Petite Couronne - 1999

Source: RGP 1999-INSEE

Issy-les
Moulineaux

Vanves

Malakoff
Montrouge

I

II
III

IV

V
VI

VII

VIII
IX X

XI

XII

XIIIXIV

XV

XVI

XVII

XVIII
XIX

XXBois-de
Boulogne

Neuilly
/Seine

Levallois
Perret

Clichy

Puteaux

Suresnes

Boulogne
Billancourt

St-Ouen

Saint
Denis

Aubervilliers

Pantin

Saint
Cloud

Pré
St-Gervais

Les Lilas

Bagnolet

Montreuil

Bois-de-Vincennes

St
Mandé

Vincennes

Fontenay
sous
Bois

Gentilly
Kremlin
Bicêtre

Ivry/Seine

Charenton
Saint

Maurice

Nogent
/Marne

Le fond de plan utilisé fait 
apparaître en gris les IRIS de 
moins de 20 logements et les 
emprises des principaux 
équipements et espaces 
verts.

Joinville

moins de 40



0,5 1km0

contour d'IRIS

moins de 5

de 5 à 10

de 10 à 15

de 15 à 20

plus de 20

Part des résidences principales
sans confort (en %)

LES RÉSIDENCES PRINCIPALES SANS CONFORT
Paris et Petite Couronne - 1999

Source: RGP 1999-INSEE

Issy-les
Moulineaux

Vanves

Malakoff
Montrouge

I

II
III

IV

V
VI

VII

VIII
IX X

XI

XII

XIIIXIV

XV

XVI

XVII

XVIII
XIX

XXBois-de
Boulogne

Neuilly
/Seine

Levallois
Perret

Clichy

Puteaux

Suresnes

Boulogne
Billancourt

St-Ouen

St-Denis

Aubervilliers

Pantin

St-Cloud

Pré
St-Gervais

Les Lilas

Bagnolet

Montreuil

Bois-de-Vincennes

St
Mandé

Vincennes

Fontenay
sous-Bois

Gentilly
Kremlin
Bicêtre

Ivry/Seine

Charenton
St-Maurice

Nogent
/Marne

Le fond de plan utilisé fait 
apparaître en gris les IRIS de 
moins de 20 résidences principales 
et les emprises des principaux 
équipements et espaces verts.

Joinville
























